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et pour qu'il puisse servir au calcul de la surface du périmètre
remanié. Ces conditions peuvent être obtenues sans travail
supplémentaire et la seconde a certainement de la valeur au point
de vue des opérations affectant principalement le remaniement
parcellaire.

Il serait désirable que cette question fût étudiée à fond et

que, arrêtée dans un sens ou dans un autre, elle servît de base

pour le calcul de répartition définitive dans les remaniements
parcellaires. Il va sans dire que notre prédilection va toute entière
à la seconde méthode de calcul que nous avons décrite, c'est-à-
dire au mode de calcul sans création de parcelles supplémentaires

ou parcelles-tampons, attribuées au syndicat. Ch. Rœsgen.

Jurisprudence.
Extrait d'un jugement du Tribunal d'Arras.

Par un jugement en date du 7 Février 1922, M. B

commerçant à Vaulx-Vraucourt, convaincu d'avoir arraché un
jalon et deux piquets destinés à marquer les points
trigonométriques ou repères nécessaires aux travaux de triangulation,
arpentage et nivellement régulièrement entrepris dans la Commune

de Vaulx-Vraucourt par le service de la Reconstitution
foncière et du Cadastre, a été condamné:

1° à 15 jours d'emprisonnement avec sursis;
2° à 200 francs d'amende;
3° à l'insertion du dit jugement dans 2 journaux du Pas-

de-Calais;
4° à l'affichage de ce jugement à la porte des mairies des

communes de Vaulx-Vraucourt, Croisilles, et de son
domicile.

Cet extrait que nous empruntons au «Journal des Géomètres-

experts français», fera réfléchir certainement nombre de nos

collègues, officiels ou privés. Il montre que, chez nos voisins,
on comprend davantage que chez nous l'importance des levés

et le respect que l'on doit à la conservation des points fixes de

mensuration pour l'établissement desquels Confédération et
cantons consacrent des sommes importantes. Puisse ce rappel

provoquer la promulgation de lois punissant sévèrement ceux
qui, chez nous, s'amusent à déplacer ou à enlever tous les repères
servant au levé ou au bornage des parcelles. C. R.
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